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L
a France est un enfer fiscal bien
connumaisdotédefraîchesoasis
moins connues, où le contribua-
ble écrasé par l’impôt mais bien
conseillé vient volontiers se res-

sourcer. Ainsi en est-il du fameux crédit
d’impôtrecherche,aliasCIR, laplusgrosse
niche fiscale jamais créée dans le pays et
quifait régulièrementl’objetd’uneféroce
bataille entre entreprises et responsables
publics, qui s’alarment de son dérapage
incontrôlé. Comme très récemment la
Courdes comptes,quivientde rendredes
conclusions cinglantes et repose la ques-
tion lancinante. Cette dépense considéra-
ble est-elle vraimentutile?

Créé en 1983 pour aider l’innovation, ce
mécanisme de réduction d’impôt sur les
sociétés (IS) en fonction des dépenses de
recherche engagéesn’a cessé d’être assou-
pli. Jusqu’en 2004, n’en bénéficiaient que
ceuxqui avaient augmenté leur effort sur
les deuxdernières années.Mais voilà que,
à l’été 2007, le présidentde la République,
Nicolas Sarkozy, en modifie les règles: le
cadeau n’est plus accordé sur la hausse,
mais sur le volume. Avec une générosité
inégalée: la réduction d’IS s’élève à 30%

desdépenses jusqu’à 100millionsd’euros,
et5%au-delà.Mieux:ellen’estplusplafon-
née. Deux ans plus tard, pour pallier en
2009 la panne de trésorerie des entrepri-
ses, elle sera même remboursée. Ainsi, à
ceux qui parient sur l’avenir, l’Etat ouvre
sonchéquierengrand.

Messagevite reçu: laruéevers l’oasisest
spectaculaire. De 10000 bénéficiaires en
2007, onpasse à prèsde 20000en2011. Et
leurcréancesur l’Etatgonflede1,8à5,2mil-
liardsd’euros,pourallerversles6milliards
en2014.Onesttrèsloinducoûtannoncéen
2007 par le ministre du budget, Eric
Woerth:2,7milliards«enrégimedecroisiè-
re»… sous-estimant ainsi de 2milliards les
prévisions du Trésor, qui, à l’époque, pro-
nostiquait un coût de 4,6 à 5,1milliards en
2013.«Cetteréformemajeureaétémalanti-
cipée», résume, dansun laconismesévère,
PatrickLefasde laCourdescomptes.

Entoutcas,elleafaitdelaFranceunpara-
dis fiscal pour la recherche, avec l’arsenal
d’aides publiques, directes et indirectes, le
plus généreuxde l’Organisationde coopé-
ration et de développement économiques
(OCDE), absorbant 0,4% du produit inté-
rieurbrut (PIB).C’estquatre foisplusqu’en

Allemagne,quiellen’apasdeCIR.Etcepour
quel effet? Sur le planmacroéconomique,
c’estquasi invisible: la rechercheprivéea à
peine progressé en quatre ans. Pire :
entre2008 et 2011, on a injecté, enmoyen-
ne, 3milliards d’euros d’argent public en
plus au titre de la réforme.Or les dépenses
déclaréesderecherchen’ontaugmentéque
de… 3milliards d’euros en quatre ans, à
18,4milliards.Effetd’entraînement: zéro.

Pointant la crise, le sénateur PS
MichelBerson, auteur d’un rapport sur le
sujet, estime que «la stabilité des dépenses
est dueau CIR, sans quoi la rechercheprivée
aurait encore baissé». Peut-être.Mais il n’a
entraîné aucune accélération des recrute-
mentsdejeunesdocteursbienqu’ilaccorde,
pendantunan,uncréditd’impôtà 120%de
leur salaire chargé… C’est-à-dire un travail
ultra-qualifiégratuitpour l’employeur.

Pourtant, ces 3milliards d’euros ont fait
bien des heureux: deux fois plus de PME
ontsollicitéleCIR.Etleurréductionmoyen-
ned’ISacrûde40%.«C’estundispositiffan-
tastique, qui a permis de créer des entrepri-
sesderenomdans lenumérique», se félicite
Guy Mamou Mani, président de Syntec
numérique, qui réunit SSII et éditeurs de

logiciels. «Il nous a permis de nous battre
surlesappelsd’offresfaceauxgéantsaméri-
cains comme Google», assure Alexandre
Zapolski. Sa société, Linagora, spécialisée
dansleslogiciels«opensource»(codesour-
ce ouvert), a fait passer de 10 à 40 person-
nessonéquipedeR&D.«En2008, j’aivou-
lu partir au Canada, car nous n’étions pas
assez compétitifs.Mais la réformem’a fait
changerd’avis.»LeCIRfinancelamoitiéde
samassesalariale.

Spécialisée dans le ciblage publicitaire
sur Internet, la start-up Criteo déménage
dans la Silicon Valley (Californie) en 2010.
C’est pourtant à Paris qu’elle inaugure, en
2012, « le plus grand centre de R &D de la
capitale avec 200 ingénieurs», selon son
fondateur, Jean-Baptiste Rudelle. «Nous
avonspréféréParisà laSiliconValley,car les
ingénieurs français, eux, ne sont pas des
mercenaires,et leCIRétait intéressant.Sans
lui,nousne serionspasallésaussi loin.»

De fait, depuis 2008, il y a eu davanta-
ge d’investissements dans des centres de
R &D venant de sociétés étrangères,
selonl’Agencefrançaisepour les investis-
sements internationaux (AFII). Cepen-
dant, elle ne suit pas les fermetures, fort
nombreuses… Et elle n’a eu vent d’aucu-
ne relocalisation. En clair, le CIR n’a pas
rehaussé l’attractivité de la France.

E
n fait, ce sont les très grands grou-
pes français qui ont le plus profité
du déplafonnement. Un jackpot
inespéré: selon nos informations,

en 2009, les 25 premiers bénéficiaires se
sontpartagé1,4milliardd’eurosdeCIR, sur
les 4,7milliards créés dans l’année. La liste
est éloquente: on y trouve les groupes les
plus rentables (Sanofi, Total et L’Oréal),
ceuxqui viventde la commandepublique
(ThalesetDassaultAviation), lesanciennes
gloires (Alcatel et Peugeot), ceux qui ont
abusé du système (Servier), ou encore nos
groupespublics(EDF,OrangeetAreva).Per-
sonnen’estoublié.

Mais le contribuable français, lui, aurait
peut-êtreaiméunsystèmeunpeuplusdis-
criminant. Car si le montant des aides
reçuespar les entreprises de plus de 5000
salariés a augmentéde 130% entre2007 et
2011, ellesn’ontpas pour autant accru leur
effortderecherche.Dansl’automobilecom-
medans la pharmacie, il amêmebaissé en
France.Ilss’ensontdoncservicommed’un
simpleoutil d’optimisationfiscale.
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Lecréditd’impôtrechercheest laplusgrossenichefiscaledeFranceetunesingularitémondiale.
Pourtant,notrepaysneparvientpasàaccroîtrel’effortdeR&Ddesesentreprises.Pourquoilegarde-t-on?
Enpleinepolémiquesurlesimpôts,voyageaucœurd’uneexceptionfrançaise

Bataillepourunmagotfiscal

Qu’est-cequ’unedépensederecherche?

DESANOFI àSaint-Gobain,enpas-
santparCapgeminietBNPParibas,
tous lesgrandsgroupes,etpas seule-
ment les industriels, fontde la
rechercheetdéveloppement(R&D).
Sontéligiblesaucréditd’impôt
recherche(CIR) lesdépensesqui res-
pectenttrois critères.Primo, l’étatde
l’art.Existe-t-ildéjàunerecherche
scientifiqueetdocumentairesurce
travail? Secundo, ladifficultéde réa-
lisation.Faut-il leverunverroutech-
nologique?Tertio, ladémarche
scientifique.Le chercheurs’ap-
puie-t-il sur la constructiond’hypo-
thèses, la réalisationde testsetune
vérificationméthodiquedes résul-
tats?

Cette largedéfinitionpermet aux
entreprisesd’inclureungrandnom-
brededépenses: le coûtdes cher-
cheurs et des techniciens, les inves-

tissements, lamoitiédes frais de
fonctionnement, la recherchesous-
traitée. Et, plus étonnant, le dépôt et
lamaintenancedes brevets,une
partde la veille technologique, le
travailpour le respectdesnormes
et l’élaborationdeprototypes.

Pourtant, les controversessont
vives, enparticulierdans lenuméri-
que,entre lesentrepriseset le fisc,
qui, accompagnéduministèrede la
recherche,a accrusescontrôlesau
titreduCIR. LemanueldeFrascati,
unbottinde200pagesdont lapre-
mièreversiondatedesannées 1960,
etquidécrit lesdépenseséligiblesau
CIR,peut-il encorecouvrir toutes les
réalitésde laR&D?«En informati-
queetdans lesnouvelles technolo-
gies, il est trèsdifficiled’établirun
étatde l’artacadémique. Il n’yapas
debrevetpour les logicielsetpeude

publications», expliquePierreMar-
chand,avocatchezArsène.Ainsi,
auxyeuxdu fisc, adapterun logiciel
pouruneplate-formedecloudcom-
puting(serviced’informatiquedélo-
calisée)n’estpasde laR&D.Pour les
informaticiens,il s’agitpourtant
d’unerupturetechnologique.

Zonede flou
Tracerune frontièreentreR&Det

innovationdans les sociétésenmajo-
rité composéesd’ingénieursn’est
pasévident.«Comment les contrô-
leurspeuvent-ilssavoir si ce que fait
un ingénieursur la téléphoniemobi-
le4Gouunalgorithmeitératif relève
de la rechercheoude l’innovation?»,
s’interrogeuncadred’Alcatel-
Lucent.Faceà cettezonede flou,qui
peutcoûtercherencasde redresse-
ment, certainsrenoncentà cet avan-

tagefiscal.CommeBrunoDelhaye,à
la têtedeHoly-Dis,qui éditedes
outilsdegestiondupersonnelpour
lagrandedistribution.«Je réalise
entre300000et800000eurosde
R&Dchaqueannée, sans réclamer le
CIR, car je considèreque jene faispas
derechercheausensdeFrascati.»

MaisHoly-Dis estune exception
chez les éditeursde logicielset sur-
tout les sociétés informatiques
(SSII), qui se disentdans l’œil du
cyclone fiscal.«Les redressements
sontquasi systématiques», s’insur-
geGuyMamou-Mani, le président
duSyntec, dont la SSII, Open, vient
de se faire taper sur lesdoigts. Tous
secteurs confondus, le tauxde recti-
ficationnedépassepar6%desdos-
siersdeCIR, lesquelsnegénèrent
que 3,3%des contrôles fiscaux…p

Sa. C.etV.Sd
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SANOFI
A OBTENU

130MILLIONS
D’EUROS

DE RÉDUCTION
D’IMPÔT
EN 2012

Il estvraique leCIRaaussipermisd’évi-
ter le pire auxnaviresen détresse, comme
Alcatel-Lucent, qui bénéficie, selon les
années, de 84 à 93millionsd’euros de CIR.
«Bien que nos charges soient écrasantes,
nous préservons de l’emploi en France par
fibre patriotique,dit un cadre de direction
de l’équipementier.LeCIR, commele crédit
d’impôt pour la compétitivité et l’emploi
[CICE],compenselemanquedecompétitivi-,compenselemanquedecompétitivi-[CICE]
té du territoire.» Selon nos informations,
les effectifs de R&D en Franceont tout de
même reculé de 11% entre2008 et 2012,
tombant à 3050 ingénieurs, contre une
haussede13%enChine,à5300personnes.
«Le CIRnouspermetdemainteniren Fran-
ce l’un des centres les plus importants»,
affirme Gabrielle Gauthey, directrice des
affairespubliquesd’Alcatel-Lucent.Mais il
nedevraitpas empêcherunenouvelle sai-
gnéedans les équipes françaises, lors de la
mise enplace de «Shift», le prochainplan
d’économiesdugroupe.

L’exempledeSanofi,premierbénéficiai-
re du CIR en 2009 et qui a encore obtenu
130millions d’euros de réduction d’impôt
en2012,mériteaussiquel’ons’yarrête.Car
avec ses 8milliards d’euros de profits par
an, son besoin d’aide publique paraît
moins évident.Avant la réformeduCIR, le
groupedétenaitpoursonactivitépharma-
ceutique (hors Pasteur) treize centres de
rechercheenFrance.

Fin 2012, après avoir fermé les sites de
Rueil-Malmaison, Bagneux (Hauts-de-Sei-
ne),Evry (Essonne),LabègeprèsdeToulou-
seetvendulesitedePorchevilleàCovance
(Yvelines), il n’en a plus que six, où ne tra-
vaillent plus que 4900 personnes en CDI,
contre6300personnesen juin2008.

Le CIR n’aura-t-il donc servi qu’à finan-
cerlafermeturedecescentres?Réponsede
ChristianLajoux,présidentdeSanofiFran-

ce: «Nousavons regroupé les petits centres
héritésdesacquisitions,etquin’avaientpas
sortidenouveauproduitdepuisdixans,sur
quelques gros sites en France.»Mais, préci-
se-t-il, «cette restructurationavait été déci-
déedès l’acquisitiondeSynthélaboen2000
puisd’Aventisen2004».

Le CIR aurait-il donc été sans effet sur la
stratégiede recherchedeSanofi? «Si notre
présenceenFrancetientd’abordà l’existen-
cedechercheursdehautniveau,d’écosystè-
mes favorables, comme d’un bon réseau
hospitalier, le CIR a contribué à y ancrer
notrerecherche.AlorsquelaFrancenerepré-
sente plus que 8% de nos ventes, nous y
investissons 1,8milliardd’eurospar an, soit
37%denosdépensesmondialesdeR&D.»

L’intérêt du cas Sanofi tient aussi à ce
que la recherche pharmaceutique vit une
révolution: elle passe d’unmodèle de bre-
vets développés en interne à de l’ «open
innovation» en partenariat avec des tiers.
Lephénomènen’estd’ailleurspaspropreà
Sanofi. L’externalisation, en forte hausse,
représente déjà 13% des dépenses décla-
rées au CIR. Or cettemutualisationentraî-
ne celle des coûts, donc fait baisser le coût
fixe de la recherche. «Pourtant, jure
M.Lajoux,dans cette révolution, la logique
arithmétiqueest secondaire. C’est la straté-
gied’ouverturequi compte.»

Ducoup,iln’estpeut-êtrepluspertinent
de mesurer l’effet du CIR par le montant
desdépenses:«Leseulindicateurd’efficaci-
té qui vaille, c’est la part des nouveauxpro-
duitset services issusde larecherchedans le
chiffre d’affaires», dit Pierre Bitardde l’As-
sociationnationalede la rechercheet de la
technologie(ANRT).Enattendant, lesgran-
des entreprises défendent bec et ongles
leur gâteau face aux velléités de quelques
responsables publics de raboter l’onéreux
dispositif. Depuis des mois, Medef, ANRT,

Association française des entreprises pri-
vées, organisations professionnelles, cercle
de l’industrie,grandspatrons, tout lemonde
oupresqueest sur lepontoudans lesavions
présidentiels pour convaincre des bienfaits
du CIR. Avec un argument choc répété en
boucle: leCIRabaissede30%lecoûtducher-
cheur en France. Supprimez-le, et toute la
recherche quittera le territoire! Oubliant
que, CIR ou pas, la recherche est désormais
mondiale : c’est en Inde et au Brésil que
L’Oréal, dont deux tiers des chercheurs sont
encore en France, ouvre ses nouveaux cen-
tres. En clair, aucun pays ne captera plus la
totalitéde la recherche.

A contrario, il n’y a pas de raison que la
France, et son excellence scientifique,dispa-
raisseduréseaumondialde laconnaissance.
D’autant que valoriser nos chercheurs à
bac+8 au prix du livreur de pizzas, dans les
laboratoirespublicscomme,désormaisavec
leCIR,dans les labosprivés,est lavoie laplus
sûrevers labaissede lavaleurajoutée.

Mais riende tel qu’unchantageà l’emploi
pour faire taire de telles interrogations. Il
n’aura pas fallu bien longtemps pour que
François Hollande, hier convaincu de la
nécessitédereplafonnerledispositif,annon-
ce en juin qu’il le sanctuarisait. Le CIR est
devenuaufildesansuncréditcompétitivité
quineditpassonnom.

PourtantlespistesdemaîtriseduCIRexis-
tent, laCourdescompteslesaévaluées: allé-
gementdu taux, comptabilisationpar grou-
pe et non plus par filiales, replafonnement,
simplification de l’assiette. Le plus simple
serait sans doute de remplacer le CIR, qui
équivaut à 3,3 points d’IS, par une baisse du
taux à 30%. Mais pour les entreprises du
CAC40 qui voient leur IS baisser de 6points
grâceauCIR, iln’estpasquestiondepartager
legâteauavec lesPME. p

SandrineCassini et Valérie Segond

Profession:
chasseur
desubventions

«BONJOUR. Savez-vousque votre activité
recèled’importantsgisementsd’allége-
mentsd’impôts? Vous connaissez le crédit
d’impôt recherche [CIR]…Non? Prenons
rendez-vous!»Quel entrepreneurne s’est
pas fait harcelerpardes coupsde fil de
chasseursde subventions?

La réformede 2008, qui a fait bondir le
marchéduCIRde 1 à 5milliardsd’euros
en six ans, a provoquéune ruéevers l’or
des cabinetsde conseil. En quatre ans, le
nombred’acteurs est passéde vingt, par-
mi lesquelsAlmaCG, Lowendalmasai,
Acies, F. Iniciativaset Sogedev, à une
soixantainede boutiques, sans compter
les innombrablesavocats et anciens fonc-
tionnairesde l’administrationfiscale.

«C’est après la sollicitation d’un cabi-
net que sont venus lamajorité des 10000
nouveaux déclarants au CIR, car beau-
coupne se savaient pas éligibles», assure
AlexandreStern, directeurdu pôlemana-
gement de l’innovation chez Lowendal-
masai. Selon la Cour des comptes, en
2011, 17% des entreprises auraient eu
recours à des cabinets,maisM.Stern esti-
me cette part à 50%.

Sécurisation
Ces cabinets, qui se sontpartagé

150millionsd’eurosde recettesen 2012,
agacentbeaucoupdedéputés,qui les
accusentdepousser à la dépensepubli-
que, et de chefs d’entreprise,qui leur
reprochentde se laver lesmainsen cas de
problème.Le calcul des rémunérations,
basé surunpourcentagedes créditsobte-
nus, incite certains consultantsà avoir la
main lourde sur les dépenseséligibles. Ce
n’est pasparhasard si, entre2009et 2012,
lemontantdes redressementsfiscauxest
passéde 33 à 162millionsd’euros.

Sansoublier que les tarifs affichésne
correspondentpas toujours à la facture
finale: «Attentionauxgarantiespropo-
sées. Sur le papier, en casde contrôle, les
frais d’avocat sont pris en charge. Laplu-
part du temps, ce n’est pas le cas», indi-
que l’avocat FranckLeMentec.

«Le jouroù j’ai euunproblème, j’ai
trouvéporte close, confirmeAlexandre
Zapolski, PDGde Linagora. Depuis, je gère
le CIR en interne.» Il est vrai qu’en casde
redressementfiscalde son client, le ris-
que est faiblepour le cabinet, qui ne rem-
bourse leshonorairesqu’une fois le litige
réglé, aprèsuneprocédure judiciairede
quelquesannées…

Tentantdemettre fin à ces effetsper-
vers, en 2011, le législateura limitéà
15000euros les honorairesdéclaréspar
l’entrepriseau titre de ses dépensesCIR.
Jusque-là, les sommesdéductibles
étaient illimitées.

Pour faire taire les critiques, Hervé
Amar, directeur général du leader du
marché, Alma CG, assure que les temps
ont changé. «Après l’âge de lamise en
œuvre et du développement du crédit
d’impôt, est venu celui de sa sécurisa-
tion.» «Pour assainir lemétier, nous
serions prêts àmettre fin à la rémunéra-
tion au pourcentage sur l’accompagne-
ment au CIR, dans le cadre d’un agré-
ment», ajouteM.Stern.p

Sa. C.etV.Sd

VALÉRIERABAULT,députéePS du
Tarn-et-Garonne,et auteuravec
KarineBergerde La France contre-
attaque (Odile Jacob, 242pages,
21,90euros).

Y
Quelle lecture
avez-vous faite du
rapport de laCour

des comptes?
Cequime frappe, c’est que l’on

mesuremal la capacitéd’unpays
à faire de la recherche. Lamesurer
par la dépenseoumêmepar le
nombrede brevetsdéposésn’est
pas satisfaisant. La vraiequestion
estplutôt celle-ci: est-ceque la
recherchedébouchesur de l’inno-
vation, et qu’en fait-on?

Quandon regarde le classe-
ment établi parReuters sur le
nombrede brevets les plusutili-
sés dans lemonde, la Franceest en
troisièmeposition, derrière les

Etats-Unis, et est à l’originede 13%
des innovationsmondiales.
Faut-il autant aider nos grands
groupes, déjà experts en optimi-
sation fiscale, et dont le taux
effectif d’imposition est déjà
très bas?

Sur5milliardsdecréditd’impôt
recherche(CIR) en2011, 1milliard
vaauxquaranteplusgrandsgrou-
pesquibénéficientde la règled’un
CIRcomptabilisépar filialeetnon
sur legroupe intégréfiscalement,
etmaximisentainsi leursdépen-
sesdéclarées,alorsque leurs
dépensesde rechercheintérieure
progressentpeu,voireparfois
mêmediminuent. Il faut réorien-
ter leCIRvers lesPME, làoù se font
lesvéritables innovations.

FrançoisHollande,quiparta-
geait lamêmeanalyse,a reculéet
assuréauxgrandsgroupesqu’il

allait sanctuariserleCIR.Personne
n’a l’airdevouloiry toucher,mal-
grésoncoûtprohibitif.

Aux journéesparlementaires, le
ministrede l’économie,PierreMos-
covici,nousaditqu’il restaitdes
margesdemanœuvrepourdes
amendements.Nousavonsbien
l’intentiond’endéposerpour réal-
louer leCIRvers les PME.
Ne serait-ce pas plus simple de
supprimer le CIR pour le rempla-
cer par une baisse généralisée
de l’impôt sur les sociétés (IS) à
30%, comme l’étudie la Cour
des comptes?Cela nous permet-
trait de faire comme l’Allema-
gne, avec un taux d’IS bas,mais
sans trou dans son assiette…

LeCIRn’est pas en soi unmau-
vaisdispositif. C’est biende
récompenser les acteursqui font
de la recherchepar rapport à ceux

quine travaillentqu’à court ter-
me.C’est pour cela que la plupart
despaysde l’Organisationde coo-
pérationetdedéveloppementéco-
nomiques (OCDE) l’ont adopté.
Quantà l’Allemagne,elle fait de la
qualité et est reconnuepour ce
label,maispas de l’innovation. Si
on reprend le classementReuters,
ellen’apparaîtquepour 1%de l’in-
novationmondiale. Le label de la
France, c’est l’ingéniosité.

Mais les autrespaysde l’OCDE
n’ontpas eu lamêmegénérosité
dans la conceptionde leur CIR, et
surtoutn’ontpas cemodeopéra-
toirequi en fait unguichetouvert
quasi incontrôlable.C’est pour
cela qu’il nous faut l’amender, en
réintroduisantunplafonnement.
Nousy travaillons.p

Proposrecueillis par
Valérie Segond
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